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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE,
DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA VILLE

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3102

Convention collective nationale

IDCC : 1747. − ACTIVITÉS INDUSTRIELLES

DE BOULANGERIE ET PÂTISSERIE

ACCORD DU 16 OCTOBRE 2008
RELATIF AUX INDEMNITÉS DE FRAIS PROFESSIONNELS

NOR : ASET0851345M
IDCC : 1747

Article 1er

Objet

Il est attribué une indemnité, dite pour frais professionnels, à tout le per-
sonnel participant au cycle de production en site industriel et occupé à un
travail en continu, en équipe ou posté, d’une durée effective d’au moins
6 heures consécutives.

Cette indemnité est égale, par jour de travail effectif, à une fois la valeur,
au 1er janvier de chaque année, du minimum garanti fixé par voie régle-
mentaire et à une fois et demie ce même minimum lorsque le travail continu
s’effectue de nuit, c’est-à-dire pour tout poste incluant une période de travail
comprise entre 0 et 3 heures du matin, ou une période de travail effectif d’au
moins 6 heures consécutives entre 21 heures et 9 heures.

Cette indemnité constitue un remboursement de frais et se substitue, à
compter de son entrée en vigueur, à toute prime, indemnité ou avantage
ayant le même objet, quelle qu’en soit la dénomination.

Pour l’application de l’alinéa précédent, il est entendu que le personnel
concerné ne doit pas être lésé par cette modification. En conséquence,
lorsque les avantages antérieurs, évalués en valeur absolue, sont supérieurs à
cette indemnité, l’intéressé bénéficie du maintien de cette valeur.

Pour ce faire, l’indemnité pour frais professionnels sera réévaluée dans la
limite fixée par voie réglementaire. Dans l’hypothèse où cette réévaluation
serait insuffisante, la différence entre la limite fixée par voie réglementaire
et le montant de l’avantage antérieur est ajoutée au salaire de base de
l’intéressé.
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Article 2
Champ d’application

Le présent accord s’applique aux entreprises entrant dans le champ d’ap-
plication de la convention collective de branche des activités industrielles de
la boulangerie et pâtisserie.

Article 3
Révision

Chaque syndicat signataire ou adhérent peut demander la révision de tout
ou partie du présent accord selon les modalités suivantes :

– toute demande de révision doit être adressée par lettre recommandée
avec avis de réception à chacun des autres signataires ou adhérents et
comporter, outre l’indication des dispositions dont la révision est
demandée, des propositions de remplacement ;

– le plus rapidement possible et au plus tard dans un délai de 3 mois sui-
vant la réception de cette lettre, les parties devront ouvrir une négocia-
tion en vue de la rédaction d’un nouvel accord.

Article 4
Dénonciation

L’accord pourra être dénoncé conformément aux articles L. 2261-9 et sui-
vants du code du travail par l’un ou l’autre des signataires ou adhérents.

La dénonciation sera notifiée par lettre recommandée avec avis de récep-
tion à chacun des autres signataires ou adhérents et déposée par la partie la
plus diligente auprès des services du ministère du travail et du secrétariat-
greffe du conseil de prud’hommes.

Lorsque l’accord a été dénoncé par la totalité des signataires (ou adhé-
rents) employeurs ou la totalité des signataires (ou adhérents) salariés, la
dénonciation entraîne l’obligation pour tous les signataires ou adhérents de
se réunir, et au plus tard dans un délai de 3 mois suivant la réception de la
lettre de dénonciation, en vue de déterminer le calendrier des négociations.

Durant les négociations, l’accord reste applicable sans aucun changement.

Si un nouvel accord est signé dans le délai de 12 mois suivant l’expiration
du préavis, les dispositions du nouvel accord se substitueront intégralement à
l’accord dénoncé.

A défaut d’accord dans ce délai de 12 mois, l’accord ainsi dénoncé reste
applicable sans changement pendant ce délai.

Passé ce délai de 12 mois, le texte de l’accord cesse de produire ses
effets.

Article 5
Abrogation des dispositions antérieures

Le présent accord abroge les dispositions de l’article 5 de l’annexe II
applicable aux ouvriers ayant le même objet.
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Article 6
Non-dérogation

Le présent accord s’impose aux établissements, entreprises et groupes qui
ne peuvent y déroger que de manière plus favorable.

Article 7
Durée et date d’effet

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Il prendra effet à compter du 1er janvier 2009 sous réserve d’une non-
opposition dans un délai de 15 jours courant à compter de sa date de notifi-
cation.

Les parties signataires conviennent de demander l’extension du présent
accord au ministère du travail, des relations sociales, de la famille et de la
solidarité.

Fait à Paris, le 16 octobre 2008.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
FEBPF ;
GITE.

Syndicats de salariés :
FGTA-FO ;
CSFV-CFTC ;
FNAA CFE-CGC.


